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      « Le bal de la Noël se tient dans l’arrière-salle d’un café. Au centre de la piste, brillamment éclairée, une dizaine de couples dansent sur des airs à la mode. Ce sont surtout des “étudiants”, élèves des cours complémentaires ou des collèges des villes voisines, pour la plupart originaires du bourg. Et aussi quelques militaires, de jeunes citadins, ouvriers ou employés, portant blue-jean et blouson de cuir noir, nu-tête ou coiffés d’un chapeau tyrolien. Parmi les danseuses, plusieurs jeunes filles venues du fond des hameaux les plus reculés, que rien ne distingue, ni dans le vêtement ni dans la tenue, des autres natives de Lesquire travaillant à Pau, couturières, bonnes ou vendeuses. Des jeunes filles et des fillettes d’une douzaine d’années dansent entre elles, tandis que les jeunes garçons se poursuivent et se bousculent entre les couples.


      Debout, au bord de la piste, formant une masse sombre, un groupe d’hommes plus âgés, qui regardent, sans parler : tous autour de la trentaine, ils portent le béret et un costume sombre, de coupe démodée. Comme happés par la tentation d’entrer dans la danse, ils avancent, resserrant l’espace laissé aux danseurs. Ils sont là, tous les célibataires. Les hommes de leur âge qui sont déjà mariés ne vont plus au bal. Ou, seulement lors de la grande fête du village, le comice agricole : ce jour-là tout le monde est “sur la place de la promenade” et tout le monde danse, même les “vieux”. Les célibataires, eux, ne dansent pas davantage. Ces soirs-là, on les remarque moins : tout le village est là, hommes et femmes, les uns pour boire un coup avec les amis, les autres pour épier, cancaner et faire des conjectures sur les mariages possibles.


      Dans des bals comme celui de la Noël ou du Premier de l’an, ils n’ont rien à faire. Ce sont des bals faits “pour les jeunes”, c’est-à-dire ceux qui ne sont pas mariés ; ils n’ont plus l’âge, mais ils sont et se savent “immariables”. Ce sont des bals où l’on vient pour danser ; or ils ne danseront pas. De temps en temps, comme pour dissimuler leur gêne, ils échangent quelques plaisanteries ou chahutent un peu.


      Une marche : une jeune fille s’avance vers le coin des célibataires, et appelle l’un d’eux à danser avec elle. Il résiste, gêné et ravi. Il fait un tour, accentuant à dessein sa maladresse et sa lourdeur, un peu comme font les vieux quand ils dansent le jour du comice, et adresse des clins d’œil à ses copains. La danse finie, il va s’asseoir et ne dansera plus. “Celui-là, me dit-on, c’est le fils An… (un gros propriétaire) ; la fille qui est venue le chercher est une voisine. Elle lui a fait faire un tour de danse pour lui faire plaisir.” Tout rentre dans l’ordre. Ils resteront là, jusqu’à minuit, parlant à peine, dans la lumière et le bruit du bal, le regard sur les filles inaccessibles. Puis ils iront dans la salle de l’auberge et boiront face à face. Ils chanteront à tue-tête de vieux airs béarnais, prolongeant à perte de voix des accords dissonants, cependant qu’à côté l’orchestre joue twists et cha-cha-cha. Et, par deux ou par trois, ils s’éloigneront lentement, à la fin de la nuit, vers leurs fermes reculées. »


      PIERRE BOURDIEU*1


    


  



    


    

      
*1. 


      

        Cf. « Reproduction interdite. La dimension symbolique de la domination économique », in Études rurales, 113-114, janvier-juin 1989, p. 9.


      


    


    

  






Introduction





Les articles que j’ai rassemblés ici reviennent à trois reprises sur le même problème, mais chaque fois avec un équipement théorique plus puissant, parce que plus général, et pourtant plus proche de l’expérience*1. Et, à ce titre, ils peuvent intéresser ceux qui voudraient suivre une recherche dans la logique de son développement et leur faire éprouver la conviction, qui m’a toujours animé, que plus l’analyse théorique s’approfondit, et plus elle s’approche des données de l’observation. Je crois en effet que, lorsqu’il s’agit de sciences sociales, le trajet heuristique a toujours quelque chose d’un parcours initiatique. Et peut-être n’est-il pas tout à fait absurde ni tout à fait déplacé de voir une sorte de Bildungsroman intellectuel dans l’histoire de cette recherche qui, prenant pour objet les souffrances et les drames liés aux relations entre les sexes – c’est à peu près le titre que j’avais donné, bien avant l’émergence des gender studies, à l’article des Temps modernes consacré à ce problème –, a été l’occasion ou l’opérateur d’une véritable conversion. Le mot de conversion n’est sans doute pas trop fort pour désigner la transformation à la fois intellectuelle et affective qui m’a conduit de la phénoménologie de la vie affective (issue peut-être aussi des affections et des afflictions de la vie, qu’il s’agissait de dénier savamment), à une vision du monde social et de la pratique à la fois plus distancée et plus réaliste, cela grâce à un véritable dispositif expérimental destiné à favoriser la transformation de l’Erlebnis en Erfahrung. Cette mue intellectuelle était lourde d’implications sociales puisqu’elle s’accomplissait à travers le passage de la philosophie à l’ethnologie ou à la sociologie et, à l’intérieur de celle-ci, à la sociologie rurale, située au plus bas dans la hiérarchie sociale des disciplines, et que le renoncement électif qu’impliquait ce déplacement négatif dans l’espace universitaire avait pour contrepartie le rêve confus d’une réintégration dans le monde natal.

Dans le premier texte, écrit au début des années 1960, à un moment où l’ethnographie des sociétés européennes existe à peine et où la sociologie rurale reste à distance respectueuse du « terrain », j’entreprends, dans un article chaleureusement accueilli dans Études rurales par Isaac Chiva (donnerait-on aujourd’hui près de la moitié d’un numéro de revue à un jeune chercheur inconnu ?), de résoudre cette énigme sociale que constitue le célibat des aînés dans une société connue pour son attachement forcené au droit d’aînesse. Encore très proche de la vision naïve, dont j’entends pourtant me dissocier, je me jette dans une sorte de description totale, un peu effrénée, d’un monde social que je connais sans le connaître comme il en va de tous les univers familiers. Rien n’échappe à la frénésie scientiste de celui qui découvre avec une sorte d’émerveillement le plaisir d’objectiver tel que l’enseigne le Guide pratique d’étude directe des comportements culturels, de Marcel Maget, formidable antidote hyperempiriste à la fascination qu’exercent alors les constructions structuralistes de Claude Lévi-Strauss (et dont témoigne assez mon article sur la maison kabyle, que j’écris à peu près au même moment). Signe le plus visible de la conversion du regard qu’implique l’adoption de la posture de l’observateur, l’usage intensif que je fais alors de la photographie, de la carte, du plan et de la statistique : tout y passe, telle porte sculptée devant laquelle j’étais passé mille fois ou les jeux de la fête du village, l’âge et la marque des automobiles et la pyramide des âges, et je livre au lecteur le plan anonyme d’une maison familière où j’ai joué pendant toute mon enfance. L’immense travail infiniment ingrat que demande la construction statistique de très nombreux tableaux à double ou à triple entrée sur des populations relativement importantes sans le secours de la calculatrice ou de l’ordinateur participe, comme les très nombreux entretiens associés à des observations approfondies que je mène alors, d’une ascèse d’allure initiatique.

À travers l’immersion totale s’accomplit une réconciliation avec des choses et des gens dont l’entrée dans une autre vie m’avait insensiblement éloigné et que la posture ethnographique impose tout naturellement de respecter. Le retour aux origines s’accompagne d’un retour, mais contrôlé, du refoulé. De tout cela, le texte ne porte guère la trace. Si quelques notations finales, vagues et dissertatives, sur l’écart entre la vision première et la vision savante peuvent laisser entrevoir l’intention de réflexivité qui était au principe de toute l’entreprise (il s’agissait pour moi de « faire un Tristes Tropiques à l’envers »), rien, sinon peut-être la tendresse contenue de la description du bal, ne vient évoquer l’atmosphère émotionnelle dans laquelle s’est déroulée mon enquête. Je repense par exemple à ce qui a été à l’origine de l’enquête, la photo de (ma) classe qu’un de mes condisciples, petit employé à la ville voisine, commente en scandant impitoyablement « immariable » à propos de près de la moitié des présents ; je pense à tous les entretiens, souvent très douloureux, que j’ai menés avec de vieux célibataires de la génération de mon père, qui m’accompagnait souvent et qui m’aidait, par sa présence et ses interventions discrètes, à susciter la confiance et la confidence ; je pense à ce vieux copain d’école, que j’aimais beaucoup pour sa finesse et sa délicatesse quasi féminines, et qui, retiré avec sa mère dans une maison magnifiquement tenue, avait inscrit sur la porte de son étable les dates où lui étaient nées des génisses et les prénoms de jeunes filles qu’il leur avait donnés. Et la retenue objectiviste de mon propos tient sans doute pour une part au fait que j’éprouve le sentiment de commettre quelque chose comme une trahison – ce qui m’a conduit à refuser jusqu’à ce jour toute réédition de textes que la publication dans des revues savantes à faible diffusion protégeait contre les lectures malintentionnées ou voyeuristes.

Je n’ai pas à dire grand-chose sur les articles ultérieurs qui n’y soit pas déjà dit. Sans doute parce que les progrès qu’ils marquent se situent dans l’ordre de la réflexivité comprise comme objectivation scientifique du sujet de l’objectivation et que la conscience des changements de point de vue théorique dont ils sont le produit s’y exprime de manière assez claire. Le deuxième, qui marque assez nettement la rupture avec le paradigme structuraliste, à travers le passage de la règle à la stratégie, de la structure à l’habitus et du système à l’agent socialisé, lui-même habité ou hanté par la structure des rapports sociaux dont il est le produit, est paru dans une revue d’histoire, Les Annales, comme pour mieux marquer la distance à l’égard du synchronisme structuraliste ; préparé par le long post-scriptum historique, écrit en collaboration avec Marie-Claire Bourdieu, du premier article, il contribue fortement à une compréhension juste, c’est-à-dire historicisée, d’un monde qui se défait. Le dernier texte, qui accède au modèle le plus général, est aussi celui qui permet de comprendre le plus directement ce qui se livrait et se dissimulait à la fois dans la scène initiale : le petit bal que j’avais observé et décrit et qui, avec la nécessité impitoyable du mot « immariable », m’avait donné l’intuition d’avoir affaire à un fait social hautement significatif, était bien une réalisation concrète et sensible du marché des biens symboliques qui, en s’unifiant à l’échelle nationale (comme aujourd’hui, avec des effets homologues, à l’échelle mondiale), avait voué à une brusque et brutale dévaluation ceux qui avaient partie liée avec le marché protégé des anciens échanges matrimoniaux contrôlés par les familles. Tout, en un sens, était donc présent d’emblée, dans la description première, mais sous une forme telle que, comme diraient les philosophes, la vérité ne s’y dévoilait qu’en se voilant.

On perdrait beaucoup à sauter purement et simplement l’appendice au premier article, que j’ai pu réaliser avec la collaboration de Claude Seibel et grâce aux ressources de l’INSEE : hérissé de courbes et de chiffres, il propose une vérification et une généralisation purement empiriste à l’ensemble des départements bretons des résultats obtenus à l’échelle d’une commune béarnaise (et déjà vérifiés au niveau du canton, à la demande simplement routinière et naïvement castratrice d’un maître sorbonagre que j’avais dû consulter). Sorte d’impasse impeccable, il enferme la recherche dans un constat positiviste, qui aurait pu être facilement couronné par une mise en forme et en formule mathématique. L’effort d’enquête théorique et empirique aurait sans doute pu s’arrêter là, à la satisfaction générale : n’ai-je pas découvert, au hasard de lectures destinées à préparer un voyage au Japon, que les paysans japonais connaissaient une forme de célibat très semblable à celui des paysans béarnais ? En réalité, seule la construction d’un modèle général des échanges symboliques (dont j’ai pu éprouver maintes fois la robustesse, sur des terrains aussi divers que la domination masculine et l’économie de la maison ou la magie de l’État) permet de rendre compte à la fois des régularités observées dans les pratiques et de l’expérience partielle et déformée qu’en font ceux qui les subissent et qui les vivent.

Le parcours dont les trois articles ici réunis marquent des étapes me paraît de nature à donner une idée assez juste de la logique spécifique de la recherche en sciences sociales. J’ai en effet le sentiment, qui s’enracine peut-être dans les particularités d’un habitus, mais que l’expérience de tant d’années de recherche n’a pas cessé de valider, que seule l’attention aux données les plus triviales, que d’autres sciences sociales, qui parlent aussi de marché, se sentent fondées à ignorer, au nom d’un droit à l’abstraction qui serait constitutif de la démarche scientifique, peut conduire à la construction de modèles empiriquement validés et susceptibles d’être formalisés. Cela notamment parce que, quand il s’agit des choses humaines, les progrès dans la connaissance de l’objet sont inséparablement des progrès dans la connaissance du sujet de la connaissance qui passent, qu’on le veuille ou non, qu’on le sache ou non, par l’ensemble des travaux humbles et obscurs à travers lesquels le sujet connaissant se déprend de son passé impensé et s’imprègne des logiques immanentes à l’objet connaissable. Si le sociologue qui écrit le troisième article n’a pas grand-chose en commun avec celui qui écrivait le premier, c’est peut-être avant tout parce qu’il s’est construit à travers un travail de recherche qui lui a permis de se réapproprier intellectuellement et affectivement la part sans doute la plus obscure et la plus archaïque de lui-même. C’est aussi que, grâce à ce travail d’objectivation anamnestique, il a pu réinvestir dans un retour sur l’objet initial de sa recherche les ressources irremplaçables qu’il a acquises dans une recherche prenant pour objet, au moins indirectement, le sujet de la recherche, et dans tous les travaux ultérieurs que la réconciliation initiale avec un passé encombrant avait facilités.

Paris, juillet 2001








*1. 

Pierre Bourdieu, « Célibat et condition paysanne », in Études rurales, 5-6, avril-septembre 1962, p. 32-135 ; « Les stratégies matrimoniales dans le système de reproduction », in Annales, 4-5, juillet-octobre 1972, p. 1105-1127 ; « Reproduction interdite. La dimension symbolique de la domination économique », op. cit., p. 15-36.












PREMIÈRE PARTIE

CÉLIBAT ET CONDITION PAYSANNE










Par quel paradoxe le célibat des hommes peut-il apparaître aux célibataires eux-mêmes et à leur entourage comme le symptôme le plus éclatant de la crise d’une société qui, par tradition, condamnait ses cadets à l’émigration ou au célibat ? Il n’est personne en effet qui n’insiste sur la qualité et la gravité exceptionnelles du phénomène. « Ici, dit l’un, je vois des aînés de 45 ans et aucun n’est marié. Je suis allé dans les Hautes-Pyrénées et c’est la même chose. Des quartiers entiers ne sont pas mariés. » (J.-P. A., 85 ans) Et un autre : « Tu as tout un tas de types de 25 à 35 ans qui sont “immariables”. Ils auront beau faire – et ils ne font pas grand-chose, les pauvres ! –, ils ne se marieront pas1. » (P. C., 32 ans)

Pourtant l’examen des statistiques suffit à convaincre que la situation présente, si grave soit-elle, n’est pas sans précédent : entre 1870 et 1959, c’est-à-dire pour 90 années, on compte à l’état civil 1022 mariages, soit une moyenne de 10,75 mariages par an. Entre 1870 et 1914, en 45 ans, il y a eu 592 mariages, soit une moyenne de 13,15 mariages annuels. Entre 1915 et 1939, en 25 ans, on dénombre 307 mariages, soit 12,80 en moyenne. Enfin, entre 1940 et 1959, en 20 années, 173 mariages ont été enregistrés, soit 8,54 en moyenne. Cependant, du fait que la population globale diminue parallèlement, la décroissance du taux de nuptialité reste relativement faible, comme le montre le tableau ci-dessus2.


Évolution du nombre de mariages et du taux de nuptialité
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À la lecture de ces chiffres, on serait tenté de conclure que tous les informateurs succombent à l’illusion ou à l’inconséquence. Le même qui déclarait, « ici, je vois des aînés et aucun n’est marié », n’ajoute-t-il pas : « Il y avait autrefois de vieux cadets et il y en a maintenant… Il y en avait beaucoup qui n’étaient pas mariés. » Comment expliquer, dans ces conditions, que le célibat des hommes soit vécu comme exceptionnellement dramatique et totalement insolite ?





1

Le système des échanges matrimoniaux dans la société d’autrefois





« À ceux qui préfèrent rester au foyer paternel, [ce régime successoral] donne la quiétude du célibat avec les joies de la famille. »

FRÉDÉRIC LE PLAY, L’Organisation de la famille, p. 36.





Avant 1914, le mariage était régi par des règles très strictes. Parce qu’il engageait tout l’avenir de l’exploitation familiale, parce qu’il était l’occasion d’une transaction économique de la plus haute importance, parce qu’il contribuait à réaffirmer la hiérarchie sociale et la position de la famille dans cette hiérarchie, il était l’affaire de tout le groupe plus que de l’individu. C’est la famille qui mariait et l’on se mariait avec une famille.

L’enquête préalable à laquelle on se livre au moment du mariage porte sur la famille tout entière. Parce qu’ils ont le même nom, les cousins éloignés habitant dans des villages des environs n’y échappent pas : « Ba. est très grand, mais dans sa famille, du côté d’Au. [village voisin], c’est très petit. » La connaissance approfondie des autres qu’exige le caractère permanent de la coexistence repose sur l’observation des faits et gestes d’autrui – on plaisante sur ces femmes du bourg qui passent leurs journées, cachées derrière leurs volets entrebâillés, à observer la rue –, sur la confrontation constante des jugements concernant les autres – c’est là une des fonctions des « ragots » –, sur la mémoire des biographies et des généalogies. Au moment d’opérer un choix aussi grave que celui d’une épouse pour le fils ou d’un époux pour la fille, il est normal que l’on mobilise l’ensemble de ces instruments et techniques de connaissance qui sont utilisés de façon moins systématique dans le cours de la vie quotidienne3. C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre la coutume, en vigueur jusqu’en 1955, de « brûler les pantalons » du jeune homme qui, ayant « fréquenté » une jeune fille, se marie avec une autre.

Le mariage a pour fonction première d’assurer la continuité du lignage sans compromettre l’intégrité du patrimoine. En effet, la famille est d’abord un nom, indice de la situation de l’individu dans la hiérarchie sociale et, à ce titre, foyer de son rayonnement ou rappel de sa basse condition : « On peut dire que chaque personne a, à la campagne, une auréole qui vient de sa famille, de ses titres de propriété, de son éducation. De la grandeur et du rayonnement de cette auréole, dépend tout son avenir. Même des crétins de bonne famille, de familles cotées, se marient facilement. » (A. B.) Mais le lignage est surtout un ensemble de droits sur le patrimoine. Parmi toutes les menaces qui pèsent sur celui-ci et que la coutume tend à écarter, la plus grave est sans nul doute celle que fait surgir le mariage. Aussi comprend-on que l’accord entre les deux familles prenne la forme d’une transaction soumise aux règles les plus rigoureuses.

 

« À l’âge de 26 ans [1901], j’ai fréquenté une jeune fille nommée M.-F. Lou., ma voisine, âgée de 21 ans. Mon père était décédé, j’en ai fait part à ma mère. Il fallait demander l’autorisation paternelle et maternelle et jusqu’à 21 ans, il fallait fournir un “acte de respect” qui était présenté au maire. De même pour la fille. En cas d’opposition, il fallait trois “actes”. Comme j’étais le cadet, mon frère aîné était marié à la maison. Ma fiancée était héritière. Normalement, je devais m’installer dans cette propriété. J’avais 4 000 francs de dot en espèces. Bien entendu, il était d’usage que l’on me donnait du linge qui ne figurait pas comme dot. Ça faisait ouvrir une porte (que hesè urbi ue porte) ! Ma fiancée avait une sœur. Dans ce cas, l’aînée obtient le tiers de tous les biens avec l’accord des parents. Selon l’usage, ma dot de 4 000 francs devait être reconnue par contrat de mariage. En supposant que la propriété soit mise en vente deux ans après le mariage pour une somme totale de 16 000 francs, la répartition aurait été celle-ci, une fois faite la restitution de la dot (tourne-dot) : aînée, 1/3 + 1/3 = 8 000 francs; cadette, 1/4 = 4 000 francs. Le contrat de mariage prévoit que le partage définitif ne se fera qu’au moment du décès des parents. L’arrangement est conclu entre le futur beau-père et moi. Il accordera le tiers à sa fille aînée par contrat de mariage. Huit jours après, au moment de passer le contrat devant le notaire, il se dédit. Il consent au mariage mais refuse d’accorder le tiers tout en “reconnaissant” la dot. Dans ce cas, le marié a les pouvoirs limités. Moyennant le remboursement de la dot, on peut l’amener à partir. C’était un cas plutôt rare, les avantages sont donnés une fois pour toutes par contrat de mariage. Le père de ma fiancée a subi la mauvaise influence d’une tierce personne familière de la maison ; elle pensait que ma présence dans la maison diminuerait l’influence dans la famille de son “ami”. “La terre est basse, lui va courir, il se promènera par les chemins et vous, vous serez son domestique.” Le refus au dernier moment de nous accorder le tiers par contrat nous a piqués au vif ma fiancée et moi. Elle dit : “Nous allons attendre… Nous allons nous chercher une maison (ue case). Nous n’allons pas nous faire fermiers ni domestiques… J’ai deux oncles à Paris, les frères de ma mère, ils me trouveront un emploi [en béarnais]”. Moi je lui dis : “Nous sommes d’accord. Nous ne pouvons pas accepter ce refus. D’ailleurs nous en souffririons tout le temps.” Elle : “Moi je pars à Paris. On s’écrira.” Elle a été trouver le maire et le curé et elle est partie. J’ai continué mon apprentissage de hongreur à B. [village voisin].

« Je cherchais à me caser. Cadet de la maison, n’ayant pu me marier, il me fallait trouver un emploi, un petit commerce. J’ai été dans les Landes et les départements voisins. J’ai trouvé la maison de la veuve Ho. que je voulais acheter. Ils étaient près de faire les papiers (passà papès) avec quelqu’un d’autre. J’ai établi un petit commerce, un café, et j’ai continué mon métier de hongreur et aussitôt je me suis marié avec ma fiancée qui est rentrée de Paris. Mon beau-père venait chaque dimanche à la maison. Les “pièces” que sa fille refusait, il les donnait aux enfants. À son décès ma femme a eu sa part d’héritage sans avantage légal. Elle n’avait eu ni le trousseau ni la dot. Elle avait quitté la maison et s’était libérée de l’autorité paternelle. Sa sœur plus docile et plus jeune de cinq ans avait obtenu le tiers, en épousant un domestique de la contrée. “Celui-là est habitué à être commandé”, a dit mon beau-père. Et il se trompait parce qu’il a été obligé de louer la propriété à son gendre, en abandonnant la ferme. » (J.-P. A.)

 

Ce seul cas pose les principaux problèmes. En premier lieu, le droit d’aînesse intégral, pouvant favoriser aussi bien la fille que le garçon, ne peut se comprendre qu’en référence à l’impératif fondamental, à savoir la sauvegarde du patrimoine, indissociable de la continuité de la lignée : le système bilatéral de succession et d’héritage conduit à confondre le lignage et « la maison » comme ensemble des personnes pourvues de droits permanents sur le patrimoine, bien que la responsabilité et la direction du domaine incombent à une seule personne à chaque génération, lou meste, le maître ou la daune, la maîtresse de maison. Que le droit d’aînesse et le statut d’héritière (heretère) puissent échoir à une fille, cela ne signifie aucunement que la coutume successorale est dominée par le principe de l’égalité entre les sexes, ce qui contredirait les valeurs fondamentales d’une société qui accorde le primat aux membres mâles. Dans la réalité, l’héritier n’est pas le premier-né, garçon ou fille, mais le premier garçon, même s’il vient au septième rang. C’est seulement lorsqu’il n’y a que des filles, au grand désespoir des parents, ou bien lorsque le garçon est parti, que l’on institue une fille comme héritière. Si l’on préfère que l’héritier soit un garçon c’est parce que la continuation du nom se trouve ainsi assurée et qu’un homme est mieux fait pour diriger l’exploitation agricole. La continuité du lignage, valeur des valeurs, peut être assurée indifféremment par un homme ou par une femme, le mariage entre un cadet et une héritière remplissant cette fonction aussi bien que le mariage entre un aîné et une cadette. Dans les deux cas en effet, les règles qui président aux échanges matrimoniaux accomplissent leur fonction première, à savoir de garantir que le patrimoine soit maintenu et transmis dans son intégrité. On en trouvera une preuve supplémentaire dans le fait que lorsque l’héritier ou l’héritière quittent la maison et la terre, ils perdent leur droit d’aînesse parce que celui-ci est inséparable de son exercice, c’est-à-dire de la direction effective du domaine. Il apparaît donc que ce droit est attaché non point à une personne particulière, homme ou femme, premier ou second né, mais à une fonction socialement définie ; le droit d’aînesse est moins un droit de propriété que le droit, ou mieux, le devoir d’agir en propriétaire.

Il fallait aussi que l’aîné fût capable non seulement d’exercer son droit mais d’en assurer la transmission. S’agirait-il d’une fable, il est significatif que l’on puisse raconter aujourd’hui que parfois, dans le cas où l’aîné n’avait pas d’enfant ou venait à mourir sans descendance, on demandait à un vieux cadet, demeuré célibataire, de se marier afin d’assurer la continuité de la lignée (J.-P. A.). Sans qu’il s’agisse d’une véritable institution sanctionnée par la coutume, le mariage du cadet avec la veuve de l’aîné dont il hérite, était relativement fréquent. Après la guerre de 1914-1918, les mariages de ce type ont été assez nombreux : « On arrangeait les choses. En général, les parents poussaient en ce sens, dans l’intérêt de la famille, à cause des enfants. Et les jeunes acceptaient. On ne faisait pas de sentiments. » (A. B.)

La règle voulait que le titre d’héritier revînt automatiquement à l’aîné des enfants ; cependant, le chef de famille pouvait sacrifier la coutume à l’intérêt de la maison : tel était le cas lorsque l’aîné n’était pas digne de son rang ou qu’il y avait un avantage réel à ce que l’un des autres enfants héritât. Bien que le droit ne lui appartînt pas de modifier l’ordre de succession, le chef de famille détenait une autorité morale si grande et si fortement approuvée par tout le groupe, que l’héritier selon la coutume ne pouvait que se soumettre à une décision dictée par le souci d’assurer la continuité de la maison et de lui donner la meilleure direction possible.

À la fois lignage et patrimoine, la « maison » (la maysou) demeure, tandis que passent les générations qui la personnifient ; elle porte un nom alors que ceux qui l’incarnent ne se distinguent souvent que par un prénom : il n’est pas rare que l’on appelle « Yan dou Tinou », c’est-à-dire Jean de chez Tinou, de la maison Tinou, un homme dont le nom d’état civil est, par exemple, Jean Cazenave ; il arrive même que le nom demeure attaché à la maison, lors même qu’elle a cessé d’être habitée et qu’il soit donné aux nouveaux occupants. En tant qu’il est l’incarnation de la maison, le capmaysouè, le chef de maison, est le dépositaire du nom, du renom et des intérêts du groupe. Ainsi, tout concourait à favoriser l’aîné (l’aynat, ou l’hérètè ou lou capmaysouè). Cependant, les cadets avaient aussi des droits sur le patrimoine. Virtuels, ces droits ne devenaient réels, la plupart du temps, qu’à l’occasion du mariage qui faisait toujours l’objet d’un contrat : « Les riches passaient toujours un contrat, les pauvres aussi, à partir de 500 francs, histoire de “placer” la dot (coulouca l’adot). » (J.-P. A.) Par suite, l’adot désignait à la fois la part de l’héritage revenant à chacun des enfants, garçon ou fille, et la donation faite au moment du mariage, le plus souvent en espèces, afin d’éviter l’émiettement du patrimoine, et exceptionnellement en terres. Dans ce cas, la terre n’était qu’un mort-gage que le chef de famille pouvait dégager moyennant une somme fixée à l’avance. Lorsque la famille ne comptait que deux enfants, comme dans le cas analysé ici, la coutume locale voulait que l’on accordât par contrat de mariage un tiers de la valeur de la propriété au cadet. Lorsqu’il y avait n enfants (n < 2), la part du cadet était de (P – P/4)/n, la part de l’aîné étant alors de P/4 + (P – P/4)/n, P désignant la valeur attribuée à la propriété. La dot était calculée ainsi : on faisait une estimation aussi précise que possible de la propriété, parfois avec le concours d’experts locaux, chaque partie ayant le sien. On prenait pour base de l’évaluation, le prix de vente d’une propriété du quartier ou d’un village voisin. Puis on estimait à tant la « journée » (journade) de champs, de bois ou de fougeraies. Ces calculs étaient assez exacts et, de ce fait, acceptés par tous. « Par exemple, pour la propriété Tr., l’estimation fut de 30 000 francs [vers 1900]. Il y avait le père, la mère et six enfants, un garçon et cinq filles. À l’aîné, on accorde le quart, soit 7 500 francs. Restent 22 500 francs à diviser en six parts. La part des cadettes est de 3 750 francs qui peut se convertir en 3 000 francs versés en espèces et 750 francs de linge et de trousseau, draps de lit, torchons, serviettes, chemises, édredons, lou cabinet (l’armoire) toujours apporté par la mariée. » (J.-P. A.) Bref, le montant de la dot était une fonction déterminée de la valeur du patrimoine et du nombre d’enfants. Cependant, outre qu’elles paraissaient varier dans le temps et selon les villages, les règles coutumières ne s’appliquaient jamais avec une rigueur mathématique, d’abord parce que le chef de famille conservait toujours la possibilité d’accroître ou de réduire la part de l’un ou de l’autre, ensuite parce que la part des célibataires demeurait virtuelle et restait attachée au patrimoine. L’observation de la réalité met en garde contre la tentation de construire des modèles trop simples.

Le « partage » se réalisait le plus souvent à l’amiable, au moment du mariage de l’un des enfants. C’est à cette occasion que l’aîné était « institué » dans sa fonction de capmaysouè, de chef de maison et de successeur du père. Parfois « l’institution de l’héritier » se faisait par testament. Nombre de chefs de famille firent ainsi, au moment de leur départ à la guerre, en 1914. Après estimation de la propriété, le chef de famille versait à celui d’entre les cadets qui se mariait une somme d’argent équivalente à sa part de patrimoine, définissant du même coup la part des autres, part qu’ils recevaient soit au moment de leur mariage, soit à la mort des parents. Rien ne serait plus faux que de se laisser prendre au mot de partage. En fait, tout le système a pour fonction de réserver la totalité du patrimoine à l’aîné, les « parts » ou les dots des cadets n’étant autre chose qu’une compensation qui leur est accordée en échange de leur renoncement aux droits sur la terre4.

On en trouvera la preuve dans le fait que le partage effectif était considéré comme une calamité. La coutume successorale reposait en effet sur le primat de l’intérêt du groupe auquel les cadets devaient sacrifier leurs intérêts personnels, soit en se contentant d’une dot, soit en y renonçant tout à fait lorsqu’ils émigraient à la recherche d’un emploi, soit en passant leur vie, célibataires, à travailler sur la terre des ancêtres à côté de l’aîné. Aussi, ce n’est qu’en dernière extrémité que l’on effectue réellement le partage, ou bien lorsque, en raison de la mésentente à l’intérieur de la famille, en raison aussi de l’introduction de nouvelles valeurs, on vient à tenir ce qui n’est qu’une compensation pour un droit véritable sur une part de l’héritage. C’est ainsi que vers 1830, la propriété et la maison Bo. (grande maison à deux étages, a dus soulès) furent partagées entre les héritiers qui n’avaient pu s’accorder à l’amiable ; depuis lors, elle est toute « croisée de fossés, de haies » (toute croutzade de barats y de plechs)5. Tout le système étant dominé par la rareté de l’argent liquide, en dépit de la possibilité fournie par la coutume d’échelonner les paiements sur plusieurs années et parfois jusqu’à la mort des parents, il arrivait que le versement de la compensation fût impossible et que l’on fût contraint au partage lors du mariage des cadets ou des cadettes dont la dot était payée sous forme de terres. Nombre de propriétés ont été ainsi anéanties. « À la suite des partages, deux ou trois ménages vivaient parfois dans la même maison, chacun ayant son coin et sa part des terres. La pièce avec cheminée revenait toujours, en ce cas, à l’aîné. C’est le cas des propriétés Hi., Qu., Di. Chez An., il y a des pièces de terre qui ne sont jamais rentrées. Certaines ont pu être rachetées ensuite, mais pas toutes. Le partage créait des difficultés terribles. Dans le cas de la propriété Qu., partagée entre trois enfants, l’un des cadets devait faire le tour du quartier pour conduire ses chevaux dans un champ éloigné qui lui avait été attribué. » (P. L.) « Parfois, afin d’en rester maîtres, certains aînés mettaient la propriété en vente. Mais il arrivait aussi qu’ils ne pussent racheter la maison6. » (J.-P. A.)

Ainsi, la logique des mariages est dominée par une fin essentielle, la sauvegarde du patrimoine ; elle s’opère dans une situation économique particulière, dont le trait principal est la rareté de l’argent ; elle est soumise à deux principes fondamentaux, à savoir l’opposition entre l’aîné et le cadet et d’autre part l’opposition entre mariage de bas en haut et mariage de haut en bas, point d’entrecroisement de la logique du système économique d’une part, qui tend à classer les maisons en grandes et en petites, selon la taille des propriétés, et d’autre part, de la logique des rapports entre les sexes, selon laquelle le primat et la suprématie appartiennent aux hommes, particulièrement dans la gestion des affaires familiales. Il suit de là que chaque mariage est fonction d’une part du rang de naissance de chacun des époux et de la taille de la famille et d’autre part de la position relative des deux familles dans la hiérarchie sociale, elle-même fonction de la valeur de la propriété.

Du fait de l’équivalence entre la part de patrimoine héritée et la dot (l’adot ; cf. adouta, doter), le montant de cette dernière se trouve défini de façon quasi mathématique7 et du même coup, les prétentions du bénéficiaire ; de même, les prétentions de la famille du futur conjoint au sujet de la dot qu’elle entend recevoir sont strictement mesurées à l’importance de la propriété. Il s’ensuit que les mariages tendent à se faire entre familles équivalentes au point de vue économique. Sans doute, la grande propriété ne suffit pas à faire la grande famille. On n’accorde jamais leurs lettres de noblesse à des maisons qui ne doivent leur élévation ou leur richesse qu’à leur âpreté, leur acharnement au travail ou leur manque de scrupules, et qui ne savent pas manifester les vertus que l’on est en droit d’attendre des grands, particulièrement la dignité du maintien et le sens de l’honneur, la générosité et l’hospitalité. Inversement, la qualité de grande famille peut survivre à l’appauvrissement. Si le jugement que l’on porte sur une famille dans l’existence quotidienne ne saisit la richesse que comme un aspect parmi d’autres, reste que, lorsqu’il s’agit de mariage, la considération de la situation économique s’impose primordialement. La transaction économique dont le mariage est l’occasion est de trop grande importance pour que la logique du système de valeurs ne le cède pas à la stricte logique de l’économie. Par la médiation de la dot, la logique des échanges matrimoniaux dépend étroitement des bases économiques de la société.

En effet, les impératifs économiques s’imposent à l’aîné avec une rigueur toute particulière du fait qu’il doit obtenir, à l’occasion de son mariage, une dot suffisante pour pouvoir payer la dot des cadets et des cadettes sans être obligé de recourir au partage et sans amputer la propriété. Cette nécessité s’impose également à toutes les « maisons », riches ou pauvres, du fait que la dot des cadets croît proportionnellement à la valeur du patrimoine, du fait aussi que la richesse est avant tout foncière et que l’argent liquide est rare. Le choix de l’époux ou de l’épouse, de l’héritier ou de l’héritière a une importance capitale puisqu’il contribue à déterminer le montant de la dot que pourront recevoir les cadets, le mariage qu’ils pourront faire et s’ils pourront se marier ; en retour, le nombre de cadettes et surtout de cadets à marier pèse fortement sur ce choix. Ainsi, à chaque génération, surgit devant l’héritier la menace du partage qu’il doit conjurer à tout prix, soit en épousant une cadette bien dotée, soit en hypothéquant la terre pour se procurer de l’argent, soit en obtenant des délais. On comprend que, dans une telle logique, la naissance d’une fille ne soit pas accueillie avec enthousiasme : « Quand une fille naît dans une maison, dit le proverbe, il tombe une poutre maîtresse » (Cuan bat ue hilhe hens ue maysou, que cat u pluterau). Outre que la fille constitue une menace de déshonneur, il faut la doter ; de plus, « elle n’est pas un soutien », elle ne travaille pas au-dehors comme un homme et s’en va une fois mariée. Célibataire, elle constitue une charge tandis que le garçon apporte une aide très précieuse, évitant de recourir à des domestiques. Ainsi se soucie-t-on avant tout de la marier.

Les analyses antérieures permettent de mesurer combien la marge de liberté est restreinte.

 

« J’ai vu renoncer à un mariage pour 100 francs. Le fils voulait se marier. “Comment vas-tu payer les cadets ? Si tu veux te marier, va-t-en.” Chez Tr., il y avait cinq cadettes, les parents faisaient un régime de faveur pour l’aîné. On lui donnait le bon morceau de “salé” et tout le reste. L’aîné est souvent gâté par la mère jusqu’à ce qu’il parle de mariage… Pour les cadettes, pas de viande, rien. Quand vint le moment de marier l’aîné, trois cadettes étaient déjà mariées. Le garçon aimait une fille de La. qui n’avait pas un sou. Le père lui dit : “Tu veux te marier ? J’ai payé [pour] les cadettes, il faut que tu ramènes des sous pour payer [pour] les deux autres. La femme n’est pas faite pour être mise au vaisselier8 [c’est-à-dire pour être exposée]. Elle n’a rien ; que va-t-elle apporter ? Le garçon se maria avec une fille E. et reçut une dot de 5 000 francs. Le mariage ne marcha pas bien. L’aîné se mit à boire et devint décrépit. Il mourut sans enfants. À la suite de disputes, il fallut rendre la dot entière à la veuve qui s’en retourna chez elle. Peu après le mariage de l’aîné, vers 1910, une des cadettes avait été mariée à La., avec une dot de 2 000 francs également. Au moment de la guerre, ils firent revenir la cadette qui était mariée chez S. [propriété voisine] pour prendre la place de l’aîné. Les autres cadettes, qui vivaient plus loin, à Sa., La., et Es., furent très mécontentes de ce choix. Mais le père avait choisi une fille mariée à un voisin pour accroître son patrimoine9. » (J.-P. A., 85 ans)

 

L’autorité des parents, gardiens du patrimoine qu’il faut sauvegarder et augmenter, s’exerce de façon absolue chaque fois qu’il s’agit d’imposer le sacrifice du sentiment à l’intérêt. Et il n’est pas rare que les parents fassent échouer les projets de mariage. Ils pouvaient exhéréder (deshereta) l’aîné qui aurait voulu se marier contre leur volonté. « Eugène Ba. devait se marier avec une fille, jolie mais pauvre. La mère lui dit : “Si tu te maries avec celle-là, il y a deux portes ; elle entrera par celle-ci, je sortirai par celle-là, ou bien toi.” La fille vint à le savoir ; elle ne voulut pas attendre qu’il la laissât et partit pour l’Amérique. Eugène vint chez nous, il pleurait. Ma femme lui dit : “Si tu écoutes maman… – Je me marierai malgré tout”. Mais la fille était partie sans lui dire10. » (J.-P. A.) La mère jouait un rôle capital dans le choix de l’épouse. Et cela se comprend étant donné qu’elle est la daune, la maîtresse de l’intérieur et que la femme de son fils devra se plier à son autorité. On avait coutume de dire d’une femme autoritaire : « Elle ne veut pas abandonner la louche » (nou boou pas decha la gahe), symbole de l’autorité sur le ménage11.

Que le mariage fût l’affaire des familles plus que des individus, cela se voit encore dans le fait que la dot était versée normalement au père ou à la mère du conjoint et, par exception seulement, c’est-à-dire au cas où il n’avait plus ses parents, à l’héritier lui-même. Certains contrats de mariage prévoient qu’en cas de séparation le beau-père peut se contenter de payer les intérêts de la dot ; la maison demeure et le gendre peut espérer y rentrer après réconciliation. Toute dot était grevée d’un droit de retour (tournedot) dans le cas où s’éteindrait la descendance du mariage en vue duquel elle avait été constituée, et ceci pendant plusieurs générations. En règle générale, si l’aîné meurt sans enfants, sa femme peut rester et garder la propriété de la dot ; elle peut aussi réclamer la dot et repartir. Si la femme meurt sans enfants, il faut aussi rendre la dot. Le tournedot faisait peser une lourde menace sur les familles, particulièrement celles qui avaient reçu une dot très élevée. C’était là une raison supplémentaire d’éviter les mariages trop inégaux : « Supposons un homme qui se marie avec une fille de grande famille. Elle lui apporte une dot de 20 000 francs. Ses parents lui disent : “Tu prends 20 000 francs, tu crois faire une bonne affaire. En fait, tu te mets dehors. Tu as reçu cette dot par contrat. Tu vas en dépenser une partie. Il va t’arriver un accident. Comment vas-tu rendre si tu dois le faire ? Tu ne pourras pas.” C’est que le mariage coûte cher, il faut assurer les dépenses de la fête, faire arranger la maison, etc. » (P. L.) Tout un luxe de protections coutumières tend à assurer l’inaliénabilité, l’imprescriptibilité et l’insaisissabilité de la dot : la coutume autorisait le père à exiger une caution pour la sauvegarde de la dot ; la plupart des contrats prévoyaient la « collocation » de la somme totale dans des conditions telles qu’elle fût en sécurité et conservât sa valeur. En tout cas, la nouvelle famille ne touchait pas à la dot de crainte que l’un ou l’autre des époux ne vînt à mourir avant que des enfants ne fussent nés. La femme restait propriétaire de sa dot, le mari n’en ayant que la jouissance. En fait, le droit de jouissance sur les biens meubles, l’argent par exemple, revenait à un droit de propriété, le mari étant tenu seulement de rendre l’équivalent en quantité et en valeur. C’est ainsi qu’un aîné pouvait en user pour doter ses cadets. Pour les biens immobiliers, la terre surtout, le mari n’en avait que la jouissance et la gestion. La femme avait sur les biens dotaux apportés par son mari des droits identiques à ceux d’un homme sur la dot de sa femme. Plus exactement, ce sont ses parents qui, tant qu’ils étaient vivants, jouissaient des revenus des biens apportés par leur gendre et en exerçaient l’administration.

Ainsi, la dot avait une triple fonction. Confiée à la famille de l’héritier ou de l’héritière qui en assurerait la gestion, elle devait s’intégrer au patrimoine de la famille issue du mariage ; en cas de dissolution de l’union, à la suite de la séparation des conjoints, chose rare, ou de la mort de l’un d’eux, selon qu’il y avait des enfants ou non, elle passait entre les mains de ceux-ci, le conjoint survivant en conservant l’usufruit, ou bien elle revenait dans la famille de celui qui l’avait apportée. En second lieu, par la dot qu’elle versait, la famille garantissait les droits de l’un des siens au sein de la nouvelle maison ; plus la dot est élevée en effet, plus la position du conjoint adventice s’en trouve renforcée. Celui ou celle qui apporte une grosse dot « entre [en] “maître” ou [en] “maîtresse” (daune) dans la nouvelle maison12. » Par là s’explique la répugnance à accepter une dot trop élevée. Enfin, s’il est vrai, comme on l’a dit plus haut, que le mariage est chose trop sérieuse pour que la considération de l’économie puisse être absente ou seulement reléguée au second plan, il faut aussi que des intérêts économiques importants soient engagés pour que le mariage soit chose vraiment sérieuse. Au moment où l’on crée une nouvelle « maison », la transaction économique scellée par contrat joue à la fois le rôle de gage et de symbole du caractère sacré des relations humaines qui se trouvent instaurées par le mariage.

De tout ce qui précède, il résulte que l’aîné ne pouvait se marier ni « trop haut », de crainte d’avoir à restituer un jour la dot et de perdre toute autorité sur la maison, ni « trop bas » de peur de se déshonorer par la mésalliance et de se mettre dans l’impossibilité de doter les cadets et les cadettes. Mais si, lorsque l’on parle de « mariage de bas en haut » (maridadje de bach ta haut) ou de « mariage de haut en bas » (de haut ta bach), on prend toujours le point de vue de l’homme (comme le montre le choix des exemples), c’est que cette opposition n’a pas le même sens selon qu’il s’agit d’un homme ou d’une femme. Du fait que le système de valeurs confère la prééminence la plus absolue aux membres mâles, tant dans la vie sociale que dans la gestion des affaires domestiques, il s’ensuit que le mariage d’un homme avec une femme de condition plus élevée est fortement désapprouvé, alors que le mariage inverse est conforme aux valeurs profondes de la société. Tandis que la seule logique de l’économie tend, par la médiation de la dot, à favoriser le mariage entre familles de richesse sensiblement équivalente, les mariages approuvés se situant entre deux seuils, l’application du principe qui vient d’être défini introduit une dissymétrie dans le système, selon qu’il s’agit d’hommes ou de femmes. Pour un garçon, la distance qui sépare sa condition de celle de son épouse peut être relativement grande lorsqu’elle est en sa faveur, mais doit rester très faible lorsqu’elle est en sa défaveur. Pour une fille, le schéma est symétrique et inverse.

Il s’ensuit que l’héritier doit éviter avant tout de prendre une femme d’une condition supérieure à la sienne ; d’abord, comme on l’a dit, parce que l’importance de la dot reçue constitue une menace pour la propriété, mais aussi parce que tout l’équilibre des relations domestiques s’en trouve menacé. Il n’est pas rare que la famille et, tout particulièrement, la mère, première intéressée, s’oppose à un tel mariage. Les raisons sont évidentes : une femme de basse extraction se soumet mieux à l’autorité de la belle-mère. On ne manque pas, si besoin est, de lui rappeler son origine : « Avec ce que tu as porté… » (Dap ço qui as pourtat…). C’est seulement quand sa belle-mère mourra que l’on pourra dire d’elle, comme on fait, « maintenant la jeune est daune ». La fille de grande famille au contraire « est daune dès son entrée dans la maison grâce à sa dot (qu’ey entrade daune), elle est respectée » (P. L.). Du même coup, l’autorité de son mari se trouve menacée et l’on sait qu’il n’est rien de pire, aux yeux d’un paysan, qu’une exploitation dirigée par une femme.

Le respect de ce principe revêt une importance décisive lorsqu’il s’agit du mariage entre un cadet et une héritière. Dans le cas d’Eugène Ba., précédemment analysé (p. 31), la mère devait son autorité absolue au fait qu’elle était l’héritière de la maison et que son mari était d’une origine inférieure. « Elle était la daune. Elle était l’héritière. Elle était tout dans cette maison. Lorsqu’un petit cadet vient s’installer chez une grande héritière, c’est elle qui reste la patronne. » (J.-P. A.) Le cas limite, c’est celui de l’homme de basse extraction, le domestique par exemple, qui épouse une héritière. Ainsi, « une fille de grande famille épousa un de ses domestiques. Elle jouait du piano, elle tenait l’harmonium à l’église. Sa mère avait beaucoup de relations et recevait des gens de la ville. Après différentes tentatives de mariage, elle se rabat sur son domestique, Pa. Cet homme est toujours resté de chez Pa. On lui disait : “Tu aurais dû prendre une bonne petite paysanne ; elle aurait été d’une autre aide pour toi.” Il vivait dans le malaise ; il était considéré comme la cinquième roue de la charrette. Il ne pouvait fréquenter les anciennes relations de sa femme. Il n’était pas du même monde. C’est lui qui travaillait, c’était elle qui dirigeait et qui se payait du bon temps. Il était toujours gêné et aussi gênant pour la famille. Il n’avait même pas assez d’autorité pour imposer la fidélité à sa femme13. » (J.-P. A.) De celui qui se marie avec une femme d’un rang plus élevé, on dit qu’il se place comme « domestique sans salaire » (baylet chens soutade).

Si, s’agissant d’une femme, le mariage de haut en bas est désapprouvé, c’est seulement au nom de la morale masculine, morale du point d’honneur, qui interdit à l’homme d’épouser une femme de condition supérieure. De même, mis à part les obstacles économiques, rien ne s’oppose à ce qu’une aînée de petite famille épouse un cadet de grande famille, alors qu’un aîné de petite famille ne peut épouser une cadette de grande famille. Il apparaît donc que si les impératifs économiques s’imposent avec la même rigueur qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes, la logique des échanges matrimoniaux n’est pas exactement identique pour les hommes et pour les femmes et possède une autonomie relative du fait qu’elle apparaît comme l’entrecroisement de la nécessité économique et d’impératifs étrangers à l’ordre de l’économie, à savoir ceux qui découlent du primat conféré aux hommes par le système de valeurs. Les différences économiques déterminent des impossibilités de fait ; les impératifs culturels des incompatibilités de droit.

Ainsi, le mariage entre héritiers étant pratiquement exclu du fait surtout qu’il entraînait la disparition d’un nom et d’un lignage14 et aussi, pour des raisons économiques, le mariage entre cadets, l’ensemble du système tendait à favoriser deux types de mariages, à savoir le mariage entre l’aîné et la cadette et le mariage entre le cadet et l’aînée. Dans ces deux cas, le mécanisme des échanges matrimoniaux fonctionne avec le maximum de rigueur et de simplicité : les parents de l’héritier (ou de l’héritière) instituent celui-ci (ou celle-là) comme tel, les parents du cadet (ou de la cadette) lui constituent une dot. Le mariage entre l’aîné et la cadette s’accorde parfaitement aux impératifs fondamentaux, tant économiques que culturels ; par lui, la famille conserve l’intégrité de son patrimoine et perpétue son nom. Pour voir que le mariage entre l’héritière et le cadet, au contraire, risque toujours de contredire les impératifs culturels, il suffira d’analyser la situation familiale qui en résulte. Tout d’abord, ce mariage détermine une rupture définitive et tranchée dans le domaine des intérêts économiques, entre le cadet et sa famille d’origine ; moyennant une compensation versée sous forme de dot, le cadet abandonne tous ses droits sur le patrimoine. La famille de l’héritière, elle, s’enrichit de tout ce que l’autre famille a perdu. Le gendre se dépouille en effet de tout ce qu’il apporte au profit de son beau-père qui, à titre de garantie, peut lui consentir une hypothèque sur tous ses biens. S’il a apporté une grosse dot et s’il s’est imposé par son travail et sa personnalité, il est honoré et traité comme le véritable maître, sinon il doit sacrifier sa dot, son travail et parfois son nom à la nouvelle maison sur laquelle les deux beaux-parents entendent maintenir leur autorité. Il n’est pas rare en effet que le gendre perde en fait son nom pour n’être plus désigné que par le nom de la maison15. De plus, comme on l’a vu, pour peu qu’il fût issu d’une famille inférieure à celle de sa femme, pour peu qu’il eût une personnalité effacée, le cadet se trouvait réduit à un rôle subordonné dans une maison qui n’était jamais vraiment la sienne. Pour ceux d’entre les cadets qui ne parvenaient pas à épouser une héritière grâce à la dot parfois augmentée d’un petit pécule (lou cabau) laborieusement amassé, il ne restait d’autre issue que d’aller chercher ailleurs un métier et un établissement, à la ville ou en Amérique16. Il était extrêmement rare en effet qu’ils ne reculent pas devant les aléas d’un mariage avec une cadette, « mariage de la faim avec la soif » ; certains « se plaçaient avec leur femme comme domestiques à pension » (baylets à pensiou) soit dans des fermes soit à la ville, résolvant ainsi le problème le plus difficile, celui de trouver une maison (ue case) et un emploi. Pour les autres, et surtout les plus pauvres, qu’ils fussent domestiques ou ouvriers chez les autres ou dans leur propre famille, il ne restait que le célibat, puisqu’il était exclu qu’ils pussent fonder un foyer tout en demeurant dans la maison maternelle17. C’était là un privilège réservé à l’aîné. En ce qui concerne les cadettes, il semble que leur situation ait toujours été plus favorisée que celle des cadets. Du fait qu’elles constituaient surtout une charge, on avait hâte de les marier et leurs dots étaient généralement supérieures à celles des garçons, ce qui accroissait considérablement leurs chances de mariage.

En dépit de la rigidité et de la rigueur avec laquelle il impose sa logique, particulièrement aux garçons, soumis aux nécessités économiques et aux impératifs d’honneur, ce système ne fonctionne jamais comme un mécanisme. Il y a toujours assez de « jeu » pour que l’affection ou l’intérêt personnel puissent s’immiscer. Ainsi, et bien qu’ils fussent au demeurant les arbitres chargés de faire respecter les règles du jeu, d’interdire les mésalliances et d’imposer, au mépris des sentiments, les unions conformes à la règle, « les parents, pour favoriser un cadet (ou une cadette) préféré lui permettaient de se faire un petit pécule (lou cabau) ; on lui accordait, par exemple, une ou deux têtes de bétail qui, données en gasalhes18, rapportaient de bons profits ».

Ainsi, les individus jouent dans les limites des règles, de sorte que le modèle que l’on peut construire ne représente ni ce qui doit se faire ni même ce qui se fait mais ce qui tendrait à se faire à la limite, si se trouvait exclue toute intervention de principes extérieurs à la logique du système, tel que le sentiment.

Si les éléments des diagonales principales de la matrice de la page suivante sont nuls, à l’exception de deux (probabilité 1/2), c’est que les mariages entre deux héritiers ou entre deux cadets sont exclus en tout cas et a fortiori quand vient s’ajouter l’inégalité de fortune et de rang social ; la dissymétrie introduite par le mariage entre une aînée de petite famille et un cadet de grande famille, par le mariage entre une cadette de petite famille et un aîné de grande famille s’explique par le fait que les barrières sociales ne s’imposent pas avec la même rigueur aux filles et aux garçons, les filles pouvant se marier de bas en haut.
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Si l’on adopte le principe de différenciation utilisé par les habitants de Lesquire eux-mêmes, on est conduit à opposer « les grandes maisons » et « les petites maisons » ou encore les « grands paysans » et les « petits paysans » (lous paysantots). Cette distinction correspond-elle à une opposition tranchée dans le domaine économique ? En fait, bien que la distribution de la propriété foncière permette de distinguer trois groupes, à savoir les propriétés de moins de 15 hectares, au nombre de 175, les propriétés de 15 à 30 hectares, au nombre de 96, et les propriétés de plus de 30 hectares, au nombre de 31, les clivages ne sont jamais brutaux entre ces trois catégories. Métayers et fermiers sont très peu nombreux ; les toutes petites propriétés (moins de 5 ha) et les grands domaines (plus de 30 ha) constituent une proportion très faible de l’ensemble, soit respectivement 12,3 % et 10,9 %. Il s’ensuit que le critère économique n’est pas de nature à déterminer par soi seul des différenciations sensibles. Cependant, l’existence de la hiérarchie sociale est vivement ressentie et affirmée. La grande famille est reconnaissable non seulement à l’étendue de son domaine, mais aussi à certains signes extérieurs, tels que l’importance de la maison : on distingue les maisons à deux étages (maysous de dus soulès) ou « maisons de maître » (maysous de meste) et les maisons à un seul étage, résidence des fermiers, des métayers et des petits paysans. La « grande maison » se désigne par le portail monumental qui donne accès dans la cour. « Les filles, déclare un célibataire, regardaient le portail (lou pourtalè) plus que l’homme. » La grande famille se distingue aussi par un style de vie ; entourée de l’estime collective et honorée par tous, elle se doit de manifester au plus haut point le respect des valeurs socialement reconnues, sinon par respect de l’honneur, du moins par crainte de la honte (per hounte ou per aunou). L’aîné de grande famille (lou gran aynat) doit se montrer digne de son nom et du renom de sa maison ; pour cela, il doit, plus que tout autre, incarner les vertus de l’homme d’honneur (homi d’aunou) à savoir la générosité, l’hospitalité et le sentiment de dignité. Les « grandes familles » qui ne sont pas nécessairement les plus riches du moment sont saisies et se saisissent comme formant une véritable noblesse. Par suite, le jugement social met longtemps à reconnaître « les parvenus » quels que soient leur richesse, leur style de vie ou leur réussite.
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